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Aux membres des médias 
 
Genève, le 24 septembre 2026 
 

Communiqué de presse de la Commission des finances  
Demandes de crédits supplémentaires 

 
 
Lors de sa séance du 23 septembre, la Commission des finances a examiné deux demandes de crédits 
supplémentaires déposées respectivement par le département de l’instruction publique, de la formation 
et de la jeunesse (ci-après DIP) et par le département du territoire. 
 
La demande du DIP portait sur des ressources supplémentaires pour faire face à l’augmentation du 
nombre de mineurs suivis par le service de protection des mineurs et pour suivre et accréditer les 
familles d’accueil par le service d’autorisation et de surveillance des lieux de placement. 
 
Cette demande d’un montant de 525'670 francs a été acceptée par 6 oui, 4 non et 4 abstentions (cf. 
détails du vote ci-dessous). 
 

 
 
La demande du département du territoire, quant à elle, portait sur la reprise de la maitrise foncière par 
le canton de Genève dans le secteur du stade de La Praille. 
 
Plus précisément, la demande d’un montant de 15'844'000 francs concernait un remaniement foncier 
du périmètre de La Praille, comprenant le stade de Genève et le centre commercial de La Praille. 
 
Cette demande a été acceptée à l’unanimité (cf. détails du vote ci-dessous) 
 

 
 
 

 Caroline Marti 
 Présidente 

 
 
Les demandes de crédits supplémentaires ainsi que les communiqués de presse qui y sont liés se trouvent à cette adresse :  
https://ge.ch/grandconseil/gc/commission/15/dacs 
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3034-2026 

RÉPUBLIQUE ET CANTON DE GENÈVE 

Demande d'un crédit supplémentaire - Commission des finances 
(arts. 32, 33 et 34 de la LGAF) 

Département : Département de l'instruction publique, de la 
formation et de la jeunesse 

Crédit : 525 670 francs 

Année : 2026 selon les douzièmes provisoires 

Objet: 
Ressources supplémentaires pour faire face à 
l'augmentation du nombre de mineurs suivis par le SPMi 
et pour suivre et accréditer les familles d'accueil par le 
SASLP 

Programme(s) : F04 Enfance, jeunesse et soutien à la 
parentalité 

Nature(s): 30 Charges de personnel 

Nombre de postes : ETP : 12 

Motifs-détails : La protection de l'enfance est un sujet éminemment complexe et 
sensible, au cœur des préoccupations sociétales, que l'Etat a le 
devoir d'assumer en tant que mission régalienne. · 

Depuis .6 ans, le service de protection des mineurs (SPMi) a vu le 
nombre de sollicitations augmenter de +54%. Le nombre de 
signalements a lui, augmenté de + 24% en 3 ans : la plupart de ces 
derniers émanent de la police et des tribunaux, ce qui témoigne de la 
gravité des situations à traiter. Le nombre d'ETP permanents 
d'intervenants en protection de l'enfant a, pour sa part, augmenté de 
seulement 5.5 E_TP depuis 6 ans, soit 7,5 %. 

En même temps, les exigences à l'égard de ce service ne cessent 
d'augmenter (diligence, répondance 24h/24, soutien à la parentalité, 
judiciarisation des dossiers, complexification des situations). 

Ce constat est partagé par la plupart des cantons : la Conférence en 
matière de protection des mineurs et des adultes recommande, · 
d'ailleurs, un maximum de 50 mineurs suivis par intervenant en 
protection de l'enfant (IPE). Or, au SPMi, 73 IPE sont responsables 



\ 
de 4 552 mineurs 365 jours par an : soit un peu plus 62 mineurs en 
moyenne par ETP (situation au 31 mai 2026). 

Pour atteindre le taux recommandé, il faudrait une augmentation de 
17 ETP, dont un renfort dès le mois de septembre 2026 de +11 ETP, 
sachant que le complément sera inscrit dans le PFQ 2027-2030. 

Cette augmentation de l'effectif permettrait de prendre en charge les 
situations plus rapidement, de consacrer plus de temps à chaque 
famille et de procéder à des évaluations plus précises. Cela 
permettrait, en outre, de disposer de plus de temps coordonné avec 
le réseau de professionnels pour une meilleure prise en charge, et in 
fine, une meilleure satisfaction des bénéficiaires et des 
professionnels. 

Par ailleurs, ces ressources permettraient de lutter contre un 
absentéisme et un turn over beaucoup trop importants, couteux 
financièrement et négatifs en termes de continuité de la prestation 
pour les familles et les enfants concernés, tout en permettant une 
meilleure réponse aux besoins de protection, une réduction des 
risques d'erreur d'appréciation et une diminution de la surcharge 
mentale systémique des collaboratrices et collaborateurs telle qu'elle • 
avait déjà été relevée par le médecin du travail. 

Au sein de l'OCEJ, le Service d'autorisation et de surveillance des 
lieux de placement (SASLP) contribue de manière essentielle à la 
mission de protection de l'enfance. En tant qu'autorité centrale 
cantonale en matière d'adoption et de recherches des origines, il 
garantit la sécurité et le développement harmonieux des enfants 
accueillis en dehors de leur milieu familial. Il assure également la 
fonction d'organe de liaison cantonal avec l'Office fédéral de la justice. 
A ce titre, il veille à la protection des enfants placés dans les foyers 
(institutions genevoises d'éducation et institutions de pédagogie 
spécialisée) ainsi qu'au sein des familles d'accueil avec hébergement 
(FAH). Le service est en outre chargé de l'accréditation des 
institutions et de l'agrément des FAH. Dans ce· cadre, il procède 
chaque année au contrôle des antécédents judiciaires de plus de 
10 000 professionnels au moyen du registre VOSTRA, afin de garantir 
que les personnes appelées à intervenir auprès des enfants 
remplissent les exigences de sécurité requises. 

L'équipe est constituée de 10.85 ETP pour accréditer ou surveiller 68 
structures éducatives et 379 FAH (personnes qui acceptent de veiller 
à la destinée d'un enfant qui n'est pas le sien, cesont parfois, des 
proches de la famille d'origine, voire des membres d'organismes 
sportifs ou culturels). 

Les enjeux en termes d'autorisation et de surveillance sont de plus en 
plus importants et, là encore, les exigences à l'égard de ce service ne 
cessent d'augmenter. Le SAI a ainsi édicté 50 recommandations à 
son égard : la pression sur les collaboratrices et collaborateurs en 
termes d'obligations professionnelles est très élevée. · 

Ces derniers sont, par ailleurs, régulièrement nommé-es curatrices et 
curateurs de représentation par le TPAE en l'absence de 
représentants légaux en Suisse. 

Alors que la stratégie poursuivie par le DIP est de recruter le plus de 
FAH possibles pour répondre aux besoins de protection (en particulier 
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de nouveaux nés, et ce afin de lutter contre les hospitalisations 
sociales), l'effectif actuel doit être complété de +1 ETP à court terme 
pour répartir la charge de travail eritre les personnes dont le nombre 
de dossiers suivis est supérieur à 60. 

Ces postes seront ensuite pérennisés et intégrés au projet de budget 
2027, pour un coût annuel total de 1.6 million de francs. 

12 août 2026 

• 

La chancelière d'Etat : 

Décision de la commission des finances : 
Accord t<' Date: 1...~ oq ~ &f . ' 

Refus Signature: c.îJcL- 
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2565-2026 

RÉPUBLIQUE ET CANTON DE GENÈVE 

Demande d'un crédit supplémentaire - Commission des finances 
(arts. 32, 33 et 34 de la LGAF) 

' 
Département: du territoire (DT) 

Crédit: 15'844'000 francs 

Année : 2026 selon les douzièmes provisoires 

Objet : Secteur du stade de La Praille - Reprise de la maîtrise 
foncière par le canton de Genève 

G01 - Logement et 
Programme(s) : planification foncière 

Naturets) : 319900 - indemnités 

Nombre de postes : O ETP 

Motifs-détails : La présente demande de crédit supplémentaire, d'un. montant de 
15'844'000 francs, est nécessaire au remaniement foncier du 

· périmètre de La Praille, comprenant le stade de Genève et le centre 
commercial de La Praille. 

1. Objectifs poursuivis 

Le stade de Genève est à ce jour « co-maîtrisé » foncièrement par 
l'État de Genève et les Chemins de fer fédéraux (CFF). Le stade et 
ses installations (accès, zone VIP) reposent en effet sur plusieurs 
parcelles, appartenant à l'État mais aussi aux CFF. 

Suite à une demande d'augmentation de rente de droit de superficie 
· distinct et permanent (DDP), émise par les CFF en 2020, l'État et ces 

derniers ont engagé des négociations afin de mettre fin à cette co- 
maîtrise. Ils ont ainsi abouti à un accord en 2025, en vue du 
remaniement foncier du secteur de La Praille . 

. Grâce à ce remaniement, le stade de Genève reposera sur des 
parcelles propriété seule et exclusive de l'État. Cela permettra : 

- l'autonomie foncière du stade de Genève et sa maîtrise par l'État; 
r 

- à terme, une économie substantielle pour les finances cantonales ; 



- et une autonomie décisionnelle pour l'État et la garantie d'une 
exploitation efficiente et autonome du stade, notamment en termes 
d'entretien et de sécurité. 

Ce remaniement aura.également pour effet : 

- de finalement permettre la dotation, par l'État, de la parcelle 3248 
de la commune de Lancy - actuellement grevée par un DDP 4165 
décrit ci-après - en faveur de la FPAV, conformément à la loi sur la 
Fondation Praille-Acacias-Vernets, du • 28 février 2019 (LFPAV) 
(12285) ; 

- et de permettre ainsi le développement du secteur Praille Sud, dans 
le périmètre Praille-Acacias-Vernets (PAV). 

Il. Situation foncière actuelle 

La situation foncière misé en place en 1999-2001 visait à financer la 
construction du stade, notamment via la perception, par la Fondation 
du Stade de Genève (FSG), de rentes de superficie de 2nd degré (d'un 
montant total initial de 36 millions de francs). 

Après la réalisation de cet objectif, il demeure une situation foncière 
inusuelle et · particulièrement complexe (pour une description 
exhaustive de ce montage foncier, cf. annexes 1 à 4). 

En substance, l'État et les CFF sont tous deux propriétaires de 
différentes parcelles dans ce périmètre, grevées d'un même droit de 
superficie distinct et permanent (DDP 4165), sur lequel repose 
notamment le stade de Genève et le centre commercial de La Praille. 

Ce DDP 4165, dont bénéficie la FSGjusqu'au 31.12.2080, lui a donc 
été octroyé par deux propriétaires et co-superficiants : 

- l'État, propriétaire des parcelles 1727, 1904 et 3248 de la commune 
de Lancy, grevées par le DDP 4165 à hauteur d'une surface totale 
de 46'270 m2 ; 

- et les CFF, propriétaires de la parcelle 5203 de la commune de 
Lancy, grevée par ce même DDP à hauteur de 26'598 m2. 

L'assiette du DDP 4165 est par ailleurs grevée de deux DDP de 2nd 

degré, dont la FSG est superficiante, en faveur d'un investisseur 
(Swiss Prime Site lmmobilien AG) qui a construit le centre commercial 
de La Praille, le parking souterrain, une station-service, un complexe 
hôtelier et administratif, puis par la suite un cinéma (DDP 4171 et 
4193, constitués en 2001 et 2002 jusqu'au 31.12.2080). 

Du fait de ce montage, différentes constructions aux visées 
divergentes se trouvent sur l'assiette du ODP 4165 de 1er degré: 

- le centre commercial de La Praille et complexes annexes, 
représentant un potentiel de rendement pour les CFF ; 

- et un équipement public - le stade de Genève et ses installations - 
qui représente une charge financière très élevée pour l'État. 



,,. 

Ill. Implications financières 

En effet, en termes financiers, l'État a évidemment renonce a 
· percevoir une rente de superficie auprès de la FSG, pour la part du 
DDP 4165 grevant les parcelles de l'État, ce qui correspond à une 
subvention non-monétaire conséquente, soit un montant de 606'516 
francs par année (calculée selon la directive sur les subventions non- 
monétaires). 

Les CFF perçoivent quant à eux une rente auprès de la FSG - 
dernièrement fixée à 384'876 francs par année, et pouvant être 
indexée tous les 5 ans, selon l'évolution de l'indice suisse des prix à 
la consommation (ISPC), respectivement adaptée tous les 20 ans 
selon l'évolution du prix des terrains, jusqu'au 31.12.2080. 

Or, c'est l'État qui s'acquitte en réalité de cette rente due à son co- 
superficiaire, les CFF, via une subvention monétaire de 129'935 · 
francs par année (le solde de 254'941 francs étant acquitté via les 
redevances perçues par la FSG auprès de la SPS, au titre de 

· redevances annuelles résultant .des DDP de 2nd) à la FSG. 

A ce jour, l'État subventionne donc, à titre monétaire et non 
monétaire, 100% du bâtiment du stade et ses installations et en 
assume toutes les charges, tout en étant lié aux CFF via un montage 
foncier contraignant, qui donne tous pouvoirs à ces derniers. 

Les impacts et risques financiers liés à cette situation foncière ont été 
mis en évidence de manière critique dès 2020, les CFF ayant exigé 
une· première adaptation de leur rente à l'évolution du prix des 
terrains, à concurrence de plus d'un million de francs par rapport à 
leur rente initiale, soit une nouvelle rente annuelle de 1'329'000 francs 
à compter de 2021. · 

En termes prévisionnels, cette hausse de rente impliquerait une 
augmentation du. montant à verser aux CFF de 944'124 francs par 
année, sur une durée de 59 ans (de 2021 à 2080, cela sans tenir 
compte d'éventuelles hausses subséquentes), soit une augmentation 
totale de 55'703'316 francs sur 59 ans, à reporter sur le budget de 
l'État de Genève. 

Les discussions et négociations ouvertes entre l'État et les CFF, dès 
2021, ont également révéléle risque lié à une fixation judiciaire de la 
rente de DbP et, partant, la nécessité impérieuse de mettre fin au 
DDP et de simplifier drastiquement cette situation foncière bloquante. 

IV. Négociations et résultats 

Pour mettre fin à cette situation et au terme de plusieurs années de 
négociations, l'État et les CFF sont convenus d'une réorganisation 
foncière du secteur (pour plus de détails, cf. annexe 4), résultant d'une 
expertise mandatée conjointement, constituant un résultat équilibré, 
acceptable pour les deux acteurs et impliquant : 

- la fin anticipée du DDP 4165, libérant ainsi l'État de Genève de 
l'emprise des CFF sur ses terrains ; 

- le remaniement des parcelles 1727, 1904 et 5203 de la commune 
de Lancy, pour partager de manière fonctionnelle le parcellairé sur 
lequel se situent le stade de Genève et ses installations - revenant 
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Proposition de remaniement foncier par Wüest Partner 

1111 surface attribuée après remaniement à l'État 

1111 surface attribuée après remaniement aux CFF 



à 'l'État - et celui sur lequel se trouvent le centre commercial de La 
Praille et ses installations - revenant aux CFF ; 

- le versement d'une soulte de 15'754'000 francs pour solde de tous 
comptes, par l'État aux CFF, résultant des valeurs respectives des 
parcelles échangées en vertu du remaniement précité, et du 
manque à gagner des CFF du fait de la fin anticipée du DDP 4165 ; 

- et la prise en charge par l'État des frais et honoraires de notaire, 
géomètre et ingénieur, à hauteur de 90'000 francs. 

Dès la fin anticipée du DDP 4165 (de 1er degré), les DDP 4171 et 4193 
(de 2nd degré) prendront également fin et la FSG ne sera plus 
superficiante de 2nd degré. Elle ne percevra donc plus de redevances 
de DDP de 2nd degré à hauteur de 254'941 francs par année. 
Toutefois, dans la mesure où la FSG ne sera plus non plus débitrice, 
envers les CFF, de la rente du DDP 4165 de 1er degré, dernièrement 
fixée à 384'876 francs (sans tenir compte d'éventuelles 
augmentations subséquentes), le solde de l'opération demeurera 
positif pour la FSG, à concurrence de 129'935 francs par année. ' . 
Cet accord met fin ,à une situation qui, à terme, ne ferait 
inexorablement qu'augmenter les budgets de l'État de Genève, par 
une hausse de la rente annuelle de DDP de 944'124 francs, sur une 
durée de 59 ans (de 2021 à 2080) soit une hausse de 55'703'316 
francs sur 59 ans (cela sans tenir compte d'éventuelles 
augmentations subséquentes) .. 

Cette solution négociée permettra également la dotation, par l'État, de 
la parcelle 3248 de la commune de Lancy - actuellement grevée par 
le DDP 4165 - en faveur de la FPAV et conformément à la LFPAV, 
permettant ainsi le développement du secteur Praille Sud. 

Annexes: 
1. Plan OOP Stade de Genève, Maîtrise foncière des parcelles grevées. 
2. Plan DOP premier degré. · 
3. Plan ODP second degré. 
4. Plan Proposition de remaniement foncier par Wüest Partner. 

12 août 2026 

Conseil d'Etat : 

Décision de la commission des finances : 
Accord D( Date : L ~ . O"'-. f'Lô),..6 

,___ R_ef_u_s ..____. Signature : C T}A- _ 
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